
1/2

APRÈS ART. 5 N° 16

ASSEMBLÉE NATIONALE
31 janvier 2022 

PARITÉ BLOC COMMUNAL - (N° 4966) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 16

présenté par
Mme Gaillot

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur la parité politique. Le rapport rend notamment compte de l’application 
de la parité politique et sur ses angles morts. Il évalue aussi l’impact des stéréotypes sur les 
candidatures de femmes.

EXPOSÉ SOMMAIRE

De l’inscription dans la Constitution à l’extension du principe de parité politique au fur et à mesure 
des mandats législatifs via différentes lois - 2000, 2007, 2014, 2019 - la parité politique a évolué 
sous la Vème République, démontrant que lorsque l’égalité est fixée dans le droit, elle est 
appliquée.

Cependant, la parité politique conserve des “angles morts” en France. 

Les stratégies de contournement de la parité bien connues perdurent. Les collectivités qui ne sont 
pas concernées par l’obligation de parité politique, au motif qu’étant trop petites, voient des 
déséquilibres hommes-femmes perdurer, notamment pour les communes de moins de 1000 
habitants, c’est-à-dire 71 % des communes françaises, et des exécutifs des intercommunalités.. 

Mon amendement vise donc à obtenir un rapport sur l’application de la parité politique et sur ses 
angles morts que j’ai évoqué.
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Il vise également à éclairer l’impact des stéréotypes sur les candidatures de femmes et autres 
explications éventuelles sur le manque de candidatures féminines régulièrement évoqué au niveau 
local. 


